Suite donnée à la résolution du Parlement européen relative à un plan européen pour la relance économique, adoptée par la Commission le 17 juin 2009
1.
Rapporteur: Elisa FERREIRA (PSE/PT)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0063/2009 / P6-TA_PROV(2009)0123

3.
Date d'adoption de la résolution: 11 mars 2009

4.
Objet: plan européen de relance économique

5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
La Commission se félicite de la résolution du Parlement relative à un plan européen pour la relance économique, qui constitue une contribution importante au processus engagé en novembre 2008 avec l'adoption de la communication de la Commission intitulée «Plan européen de relance économique» (COM(2008)800 final du 26.11.2008), à laquelle a fait suite la communication de la Commission du 4 mars 2009, intitulée «L’Europe, moteur de la relance» (COM(2009)0114). La communication de la Commission du 4 mars faisait rapport sur la mise en œuvre du plan européen pour la relance économique et contenait des messages importants sur l'urgence de restaurer la stabilité du système financier, notamment en améliorant la gouvernance financière, l'importance que continuent de revêtir les défis à long terme nécessitant un attachement sans faille à la stratégie de Lisbonne et au marché unique, la nécessité de protéger les citoyens européens contre les effets de la crise, ainsi que la dimension internationale essentielle.

Le Parlement se félicite que la Commission ait présenté un plan européen pour la relance économique ayant pour but de remédier à la grave récession économique en cours. Il souligne que la priorité absolue du plan de relance doit consister à favoriser l'économie et la compétitivité de l'Union européenne et attend de la Commission des orientations claires et fortes vers une approche mieux coordonnée entre tous les États membres, de manière à éviter le risque de voir les solutions appliquées constituer seulement la somme des diverses politiques nationales. Il invite l'Union européenne à intensifier ses efforts d'investissement dans les compétences, la formation et la création d'emplois durables, ainsi que la sauvegarde des emplois. Il recommande que la coordination des plans nationaux de relance soit conçue de telle sorte que chaque programme puisse être arrêté en fonction des besoins particuliers des différents pays, sans que soit perdu de vue l'intérêt commun. Il recommande aussi que soient prises à l'échelle de l'UE de nouvelles initiatives horizontales et rappelle la responsabilité, pour chaque État membre, d'exercer une discipline budgétaire et de procéder à des réformes en matière d'investissements et à des réformes structurelles. Les États membres sont invités à continuer à appliquer le pacte de stabilité et de croissance révisé afin de faire face efficacement aux circonstances exceptionnelles de la période actuelle et de garantir qu'ils s'engagent résolument à en revenir à une discipline budgétaire normale dès que l’économie se rétablira. À cet effet, le Parlement soutient l'attachement de la Commission au pacte de stabilité et de croissance révisé et prend acte de son intention de mettre à profit toute la flexibilité prévue pour mener des politiques anticycliques.

Dans sa résolution, le Parlement adresse plusieurs requêtes précises à la Commission. Celle-ci est notamment invitée à:

· fournir des orientations claires et fortes vers une approche mieux coordonnée entre tous les États membres pour gérer cette profonde crise afin de sauvegarder autant d'emplois que possible en Europe (point 3);

· présenter une analyse claire des effets des plans de sauvetage sur la compétitivité du secteur financier et sur le fonctionnement du marché interbancaire, et à créer des équipes interdisciplinaires afin de mettre en commun les connaissances et le savoir-faire et de garantir que sont réalisées dans tous les États membres des appréciations équilibrées, impartiales, de qualité et opportunes (point 24);

· analyser les effets du comportement des banques qui ont sorti leurs actifs des États membres ayant adhéré récemment à l'Union après l’adoption de plans de sauvetage par d'autres États membres et étudier soigneusement les comportements spéculatifs à l'égard des monnaies desdits États membres, ainsi que communiquer les résultats de ces études (point 27);

· échanger les meilleures pratiques en matière d'octroi de garanties aux PME, citoyens et secteurs les plus touchés par la crise (point 35);

· continuer à suivre régulièrement l'évolution du marché du travail de l'Union européenne et l'impact de la crise sur ce marché (point 43);

· évaluer d'urgence les risques de récession dans les branches industrielles de l'Europe entière, de manière à engager une action à l'échelle de l'Union (point 45); examiner de près les effets des politiques horizontales sur les écarts de performance régionaux dans la zone euro, tels qu'ils sont relevés dans sa communication sur l'UEM@10 (point 52) et fournir, au vu de ses prévisions de croissance, des orientations quant aux programmes nationaux de réforme (point 69).

7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

En ce qui concerne les orientations à fournir au sujet des programmes nationaux et l'appréciation du bien-fondé de la réponse stratégique, la Commission a déjà examiné les mesures de relance dans l'évaluation annuelle de la mise en œuvre de la stratégie de Lisbonne et dans les évaluations des programmes de stabilité et de convergence. Elle continue de le faire pour le Conseil européen de juin et pour les prévisions économiques publiées en mai.

Pour ce qui est de l'analyse de l'impact des plans de sauvetage, la Commission a compris dès le début l'importance de l'évaluer avec précision et s'est déjà attelée à élaborer un cadre analytique approprié. Compte tenu de l'importance d'associer les États membres, le Conseil ECOFIN a donné mandat au Comité économique et financier (CEF), en février 2009, de créer un groupe de travail spécifique afin i) d'examiner les mesures de soutien en faveur du secteur financier; ii) d'analyser l'efficacité des mesures prises à ce jour, en décrivant les problèmes posés par leur mise en œuvre et des raisons sous-jacentes, compte tenu du travail déjà entrepris par la Commission et d'autres forums et institutions et fondé sur des données empiriques; iii) d'identifier les restrictions possibles à l'utilisation des mesures, et iv) de proposer des mesures possibles à prendre pour renforcer l'efficacité des mesures existantes en examinant toutes les options possibles et les outils disponibles, de manière à réduire au minimum l'utilisation de fonds publics. Ce travail est en cours et la Commission poursuivra ses efforts de contrôle.

Les évaluations de la Commission sont en partie motivées par la nécessité de prendre en compte d'éventuelles retombées dans l'ensemble des États membres. Cette analyse de l'impact des plans de sauvetage couvre aussi les États membres d'Europe centrale et orientale et leur stabilité financière fait actuellement l'objet d'un suivi étroit dans un cadre plus large que les plans de sauvetage de manière à s'assurer que ces derniers n'ont pas entraîné de désinvestissement d'États membres d'Europe centrale et orientale par les banques établies dans les États membres d'Europe occidentale. Le 17 avril, les services de la Commission concernés ont adressé une lettre au président de la commission ECON pour l'informer de l'évaluation de la Commission concernant le rôle joué par les banques étrangères dans le déclenchement de la crise financière dans les nouveaux États membres. La principale conclusion est que les tensions financières subies par certains des nouveaux États membres ne sont pas dues au retrait de capitaux par des banques étrangères. Les données disponibles et leurs engagements publics tendent à indiquer que les banques étrangères ont l'intention de rester des investisseurs stratégiques dans les pays d'Europe centrale et orientale.

Pour ce qui est de l'évolution du marché du travail de l'Union européenne, la Commission (DG Emploi) a présenté des chiffres mensuels concernant la situation en matière d'emploi dans l'UE et des perspectives d'évolution du marché du travail. Elle collecte aussi en permanence des informations au sujet des mesures prises par les États membres pour stimuler les réformes structurelles, en collaboration avec le comité de politique économique (CPE) du Conseil ECOFIN et les États membres. Des missions de collecte d'informations sur la situation économique ont été menées dans le cadre de la préparation des prévisions économiques et plusieurs missions d'information complémentaires ont été organisées par différentes DG au printemps 2009. En outre, la Commission a contribué à la préparation du sommet sur l'emploi organisé le 7 mai par la présidence tchèque. Les trois ateliers thématiques organisés pour préparer le sommet aideront à identifier et à promouvoir l'utilisation des meilleures pratiques.

En résumé, la Commission continuera à fournir des évaluations régulières des progrès réalisés en s'attachant aux dimensions nationale et communautaire du plan européen de relance économique. Selon la dernière évaluation, les mesures de relance budgétaire coordonnées prises par les États membres atteignent 1,8% du PIB de l'UE, dépassant ainsi l'objectif initial de 1,5% du PIB (dont 0,3% pour des actions au niveau de l'UE). Selon nos conclusions préliminaires, les plans de relance des États membres sont conformes aux principes contenus dans le plan européen pour la relance économique. On peut s'attendre à ce que de nombreuses mesures aient pour but d'atténuer l'impact de la récession à court terme, tout en permettant d'asseoir les bases d'une croissance durable à plus long terme en relevant les défis posés par les réformes structurelles dans le cadre de la stratégie de Lisbonne. Il est important de souligner l'absence de cas évidents de mesures de réforme impliquant un retour dans le passé. Étant donné qu'il est relativement tôt pour évaluer l'impact des actions sur le terrain, la Commission continuera toutefois à suivre les progrès réalisés et à faire régulièrement rapport sur ses conclusions.
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